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2/ Réduction du capital 
L'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, l'assemblée générale extraordinaire des 

associés peut aussi, sous réserve, le cas échéant, des droits de créanciers, autoriser ou décider la réduction 
du capital social pour quelque cause ou de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas, la réduction du 
capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre associés.

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou les associés doivent décider, 
dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte s'il y a lieu à 
dissolution anticipée de la société. Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la 
modification des statuts, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au 
cours duquel la constatation des pertes est intervenue de réduire son capital d'un montant au moins égal à 
celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas 
été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

TITRE Ill — DROITS SOCIAUX
ARTICLE 8 . ACTIONS

Titre :
Les actions sont nominatives et négociables dans les conditions indiquées aux présentes.
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 

tenus à cet effet par la société dans les conditions et suivant les. modalités prévues par la loi.
A la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la 

société.
Tout associé peut, après toute modification statutaire, demander la délivrance d'une copie 

certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. A ce document est annexée la liste mise à 
jour des associés, l'identité du président et, le cas échéant, des autres organes sociaux.

Droits attachés aux actions :
En cas de démembrement des actions, les droits pécuniaires de l’usufruitier et des nus-

propriétaires s’exercent dans les conditions suivantes :

- Les sommes ou actifs sociaux attribués aux associés à la suite d’une distribution de réserves, d’un 
retrait, d’une réduction de capital, de la liquidation totale ou partielle de la société, ou toute autre opération 
de même nature, sont au choix des intéressés :

 Soit soumises au même démembrement de propriété entre les usufruitiers et les nus propriétaires.
 Soit intégralement attribuées aux usufruitiers, qui exerceront alors sur ces sommes ou actifs sociaux 
leur droit de quasi-usufruit conformément aux dispositions de l’article 587 du Code civil.
 Soit intégralement attribuées en pleine propriété aux nus-propriétaires.

Les bénéfices et aux gains en capital (bénéfice social et le report à nouveau bénéficiaire), mis 
en distribution, reviennent exclusivement à l’usufruitier, sans qu’il y ait lieu de distinguer suivant l’origine du 
résultat (courant ou exceptionnel). 

Droit de vote : 
Chaque action donne le droit de participer aux décisions collectives des associés et donne 

droit à une voix.

Usufruit - nue-propriété :
Le droit de vote s'exercera selon les modalités prévues au sein des présents statuts.

Indivisibilité des actions :
Chaque action est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis d'une ou plusieurs 

actions sont représentés auprès de la société dans les diverses manifestations de la vie sociale par un 
mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou les associés. En cas de désaccord, le mandataire est 
désigné en Justice, à la demande du plus diligent des indivisaires.

La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, 
vis-à-vis de la société, qu'a l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la société, justifiant 
de la régularité de la modification intervenue.
Le droit de vote seul fait l'objet de cette représentation, chacun des associés indivisaires gardant le droit de 
siéger en assemblée.

















Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés, y 
compris celles des associés ayant voté par correspondance dans le délai prescit. Les décisions à  
prendre à la majorité simple sont les suivantes :
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Conventions réglementées :
Conformément aux dispositions de l'article L 227-10 du Code de commerce, 

les conventions conclues directement ou par personne Interposée entre la société et 
son président, ses autres dirigeants, un associé détenant plus de 10% des droits de 
vote ou s'il s'agit d'une société par actions, la société la contrôlant, doivent être 
soumises au contrôle des associés.

Ces dispositions n'ont pas vocation à s'appliquer en cas d'associé unique qui 
est lui-même président.

Le président doit porter à la connaissance du commissaire aux comptes, s'il 
en existe un, ces conventions dans le délai d'un mois à compter de leur conclusion

Le commissaire aux comptes ou à défaut le président présente à la 
collectivité des associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou 
par personne interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un 
de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s'il 
s'agit d'une société associé, la société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du 
Code de commerce.

La collectivité des associés statue sur ce rapport.
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres 
dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la société.

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne 
comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention sur le registre des 
décisions des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre 
la société et son dirigeant.

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des 
conditions normales ne sont pas soumises aux dispositions susvisées. Cependant, 
sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont 
significatives pour aucune des parties, elles sont communiquées au commissaire aux 
comptes s'il existe. Tout associé a le droit d'en obtenir communication.

Démembrement des actions :
Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part et 

nue-propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier, pour toutes les 
décisions ordinaires et pour les décisions extraordinaires à l’exception de celles 
suivantes :
- Les modifications du pacte social touchant aux droits de la nue-propriété des 
actions.
- La prorogation de la société.
Pour toutes les décisions, l'usufruitier et le nu-propriétaire devront être également 
convoqués.
En l'absence de volonté contraire du nu-propriétaire régulièrement signifiée à la 
société par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte de 
Commissaire de justice, l'usufruitier d’actions démembrées sera présumé disposer 
d'un mandat tacite du nu-propriétaire pour, en l'absence de celui-ci, participer aux 
assemblées générales et voter en ses lieu et place les résolutions proposées par la 
Présidence et ressortant ordinairement, en application des présents statuts, du droit 
de vote du nu-propriétaire.
Il est rappelé :

 Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, 
tout associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute 
disposition statutaire contraire.

 Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si un titre est 
grevé d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives.

Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation 
des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses 
intérêts au détriment de ceux des autres associés. 


















